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Enfin, la campagne agricole de la saison humide prend fin et celle de la 
saison sèche va commencer. On observe que cette année la campagne 
humide a connu une forte croissance. En effet, le 28 décembre 2018, le 
ministre de l’agriculture et des Aménagements Hydrauliques, Jacob Oué-
draogo, a livré les résultats prévisionnels de la campagne agricole 2018-
2019. Il a annoncé une hausse de la production céréalière de 4 millions 
953 mille tonnes. Quant aux cultures de rente, elle est estimée à 1 mil-
lion 180 mille tonnes. Les responsables du ministère ont affirmé que cette 
performance est liée aux actions du gouvernement en faveur du monde 
agricole qui s’élèvent à 16 milliards de francs CFA accompagnée d’une 
bonne pluviométrie. Si pour nous la seconde assertion, en occurrence la 
bonne campagne agricole de cette année, est due à une bonne pluviomé-
trie bien repartie sur l’ensemble du pays, la première assertion, à savoir, 
les milliards de nos francs injectés par le gouvernement, ne sauraient être 
la raison ou du moins la conséquence de cette bonne campagne. En ef-
fet, l’analyse des campagnes démontrent aisément que ce qui manque au 
monde rural et surtout au secteur agricole est une vision. Un autre angle 
de vue qui permettra aux agriculteurs de mieux se nourrir de leur produc-
tion. Un autre angle de vue qui permettra d’avoir une agriculture qui res-
pectent la nature, une agriculture agro-écologique, sans pesticides ou autre 
produire chimique. Une agriculture qui ne sera pas fonction de la quan-
tité de pluie. Une agriculture qui utilise l’eau de manière rationnelle.

Oui ! Il faudra ce courage pour que nous ayons une agriculture orientée vers le 
marché qui protège la nature et qui permet aux paysans de vivre dignement.

La Rédaction
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La problématique de l’élevage EN GENERALE........

Le Burkina Faso est un pays à vocation agricole et pastorale. Le secteur primaire constitue 
le principal soutien du développement économique et social du pays. Il contribue pour 
30,3% au PIB (PNDES, 2016) à travers l’agriculture, l’élevage, la pêche et la foresterie.  
Occupe 86% de la population totale (RGPH, 2006). La contribution moyenne annuelle à 
la formation du Produit Intérieur Brut (PIB) sur la période 2005-2015 des productions 
animales est estimée à 11,20% . Ce secteur reste néanmoins sous développé.

Lélevage occupe une place économique ma-
jeure. Pratiqué par 80% de la population rurale et 
30% de la population active. Ce secteur consti-
tue la 3e source de recette d’exportation après 
l’or et le coton et génère 26% des recettes d’ex-
portation. Il contribue pour plus de 18% à la for-
mation du PIB. En plus de la place qu’il occupe 
dans la vie économique, l’élevage constitue une 
source principale d’emplois et de revenus pour 
une grande partie des ménages ruraux. En effet, 
il contribue à 45% des revenus des ménages 
agricoles . Il permet la réduction de la pauvreté 
notamment chez les femmes. 
Il améliore en outre la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle. Cela s’explique par la part im-
portante d’autoconsommation qui permet aux 
membres de la famille de l’éleveur d’avoir fré-
quemment accès à des protéines animales (lait, 
œufs, viande). Il contribue en plus à la fertilité 
des sols et à la productivité agricole. Le transfert 
des matières organiques animales vers les terres 
de culture favorise une productivité accrue du 
travail de la terre propice.

Cependant, le secteur de l’élevage demeure 
confronté à de nombreuses contraintes. Nous 
avons l’insécurité foncière, qui se traduit essen-
tiellement par une progression des zones agri-
coles ce qui limite l’accès des troupeaux aux 
ressources pastorales (pâturages, eau). Ce qui a 
entrainé la création des zones de pâture à l’Est. 
Malgré ces zones, les pâtures ne suffisent pas à 
tous les troupeaux, ce qui conduit les éleveurs à 
migrer vers des pays étrangers.
consommateurs qui développent une résistance à 
leur consommation. 
En plus, le manque de personnels qualifié (la 
non-maîtrise des techniques de fauche, de 
conservation, la non-maîtrise des techniques de 
production de cultures fourragères, etc.). Les 
difficultés d’alimentation et d’abreuvement du 
bétail liées aux aléas climatiques constituent 
également un problème au développement du 
secteur (insuffisance des semences fourragères, 
de équipements de production). En outre, les 
problèmes sanitaires (épizooties, péripneumonie 
contagieuse bovine, etc.). Ce qui occasionne des 
pertes économiques très importantes. Une autre 
contrainte est l’insuffisance de financement pu-
blic. En 2016, seulement 1,5% du budget voté 
par l’Etat est déversé dans l’élevage. Ce manque 
d’investissements dans ce secteur ne permet pas 
de mener des actions adéquates pour son déve-
loppement. Le Burkina a un faible niveau d’in-
dustrialisation. L’accès aux marchés des produits 
animaux reste confronté à la faiblesse des infras-
tructures de transformation et de commercialisa-
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tion. Les produits sont pour la plupart exportés 
vers les pays voisins (86 000 têtes de bovins et 
166 000 petits ruminants selon le bilan 2017 du 
Ministère des Ressources Animales et Halieu-
tiques). Bien que constituant, avec l’agriculture, 
un des fondements de l’économie burkinabé, 
l’élevage a relativement peu bénéficié d’inves-
tissements. 
Ainsi pour favoriser une meilleure plus-value 
de ce secteur, il est capital que l’Etat affecte au 
moins 3% du budget global au Ministère des 
Ressources Animales et Halieutiques. Il est éga-
lement important de développer le secteur dans 
tous ses maillons de ce secteur, c’est-à-dire de-
puis la production jusqu’à la consommation en 
passant par la transformation, la commercialisa-
tion et la consommation. Tout cela passera né-
cessairement par le renforcement des capacités 
des acteurs des filières animales. En plus de cela, 
la réalisation et/réhabilitation des infrastructures 
pastorales (les parcs de vaccination, piste à bé-
tail, les magasins de stockage d’aliment bétail, 

des forages pastoraux, barrages, aires de pâture, 
laiteries, etc.). Par ailleurs, une meilleure impli-
cation des différentes acteurs permettra de mieux 
prendre ne compte leurs besoins. Il faudrait une 
meilleure prise en compte du genre et des chan-
gements climatiques dans les politiques pasto-
rales. Il est indispensable de promouvoir, valori-
ser les produits animaux (bétail, viande, cuirs et 
peaux, lait, miel, porc, pisciculture, aviculture, 
etc.) tout en facilitant leur accès au marché natio-
nal, régional et international. 

Source: Plate-forme d’Actions à la Sécurisation des Ménages Pastoraux 
(PASMEP)

Par Alida Laure SOME
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Problèmes du pastoralisme
- Dégradation des ressources pastorales
- Faible investissement dans le secteur
- Recrudescence des conflits pour l’accès aux ressources naturelles
- Faible application des textes politiques et juridiques pris en faveur du pastoralisme

Attentes :
- Une meilleure répartition des ressources en faveur du pastoralisme au sein du MRAH
- L’allocation effective de 80% de la contribution spécifique du secteur de l’élevage au FODEL
- La réalisation et/réhabilitation des infrastructures pastorales
- Une meilleure implication des OSC dans l’élaboration des budgets-programmes et politiques
- L’opérationnalisation des comités régionaux de la transhumance (CORET)
- Une meilleure prise en compte du genre et des changements climatiques dans les politiques 
pastorales
- Une meilleure sécurisation des espaces pastoraux et le respect des corridors
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FICHE TECHNIQUE : PROTECTION NATURELLE 
DES STOCKS DE NIEBE
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    Source :
  - protection naturelle des végétaux, GSTOLL, CTA/AGRECOL, 1988, Pays-Bas
  - Dr Matha, Spore 45,1993, Sénégal
  - Des membres du réseau Paysannes Africaine

Le niébé, le maïs et autres grains sont très souvent attaqués par des insectes tels que les charan-
çons, les bruches, etc. Ces insectes pondent sur la graine et les larves s’introduisent à l’intérieur et 
se nourrissent de leur contenu en les évitant. De petits trous à la surface de la graine indiquent la 
présence de larves.

Quelques moyens de luttes naturelles
                   Le sable
Du sable fin peut être mélangé aux grains à stocker à condition que ses grains soient nettement 
plus gros que les grains de sable pour pouvoir séparer les deux produits par tamisage.
Le sable remplit les espaces entre les grains et empêche les insectes de circuler.
Mélanger soigneusement les grains et le sable en quantité égale et couvrir le stock de sable.
NB : Au moment de l’utilisation, tamises les grains et, avant consommation, le laver.
                 La cendre de bois
Mélanger 1 kg de cendre pour 20 kg de grains.
On peut aussi ajouter aux grains un mélange de sable et de cendre, et cela à proportion égale : 
c’est-à-dire 1kg de cendre + 1 kg de sable pour 4O kg de grains.
Avant utilisation, tamiser de puis laver les grains.
                La poudre de neem
Après avoir réduit en poudre les amendes de neem, on mélange cette poudre aux graines à raison 
de 1 à 2 cuillerées de poudre pour 1O kg de graineur.
                Les huiles végétales
On mélange de l’huile aux grains, la couche d’huile gène la ponte et le développement des larves 
les œufs et les larves finissent par mourir.
De nombreuses huiles peuvent être utilisées : arachide, coco, palme, ricin, coton.
L’huile de neem est très efficace contre les bruches de niébé. On ajoute l’huile aux grains à raison 
de 1 à 3 cuillerées par 10 kg de grains.
Il est important d’ajouter l’huile peu à peu et de bien la repartir : les grains doivent être entière-
ment enrobés sur toute leur surface.
             La durée de protection est de 6 (six) mois environ.
NB : Le traitement à l’huile peut diminuer la capacité germinative des graines.
                Feuilles odorantes
Un certain nombre de feuilles ont la propriété d’éloigner les insectes des stocks : feuilles de neem, 
d’eucalyptus, de goyave. Ces feuilles sont séchées, réduites en poudre et mélangée aux grains 
avant stockage.
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Au Burkina Faso, la viande qui est consommée, est 
généralement celle des animaux luttant inlassable-
ment contre la mort, ou même déjà mort et dépassée 
dans des abattoirs clandestins pour ensuite se re-
trouver sur le marché. Les animaux ayant reçu tous 
les soins vétérinaires, présentant une bonne physio-
nomie, sont réservés à la classe des privilégiés dans 
une certaine mesure. Sinon, ils sont convoyés hors 
de nos frontières en direction du Nigéria, du Ghana 
ou de la Cote d’Ivoire. Mais de ces trois principaux 
marché, le Nigéria est de loin le plus important. 
C’est ce que s’accordent à dire les responsables des 
organisations faitières des éleveurs. 
En effet, les éleveurs du Nord en particuliers, et de 
tout le pays en général, connaissent bien les acheteurs 
de bétail. Leur diagnostic de l’état actuel du marché 
révèle une morosité économique due à la chute de 
la monnaie nigériane, le Naira. Ils ont constaté que 
la Cote d’Ivoire est devenue la direction préférée 
des exportations des productions animales. Juste-
ment, en 2017, se sont 86 000 têtes de bovins et 166 
000 petits ruminants que le Burkina Faso a exporté 
en direction de ce pays voisin, selon le Ministère de 
Ressources Animales et Halieutiques. L’effectif du 
cheptel burkinabè est très important avec plus de 9 
millions de bovins, 10 millions d’ovins, 15 millions 
de caprins, 2 millions de porcins et plus de 46 mil-
lions de volaille.
La dépendance du Burkina Faso du marché nigé-
rian, est la preuve d’une certaine fragilité du sec-
teur bétail-viande. L’élevage occupe plus de 80 
pour cent de la population active burkinabè, mais la 
viande est toujours considérée comme un produit de

luxe dans la plupart des ménages. Une chose 
est le pouvoir d’achat, mais une autre est le 
comportement même du consommateur. En 
général, ceux qui consomment régulièrement 
de la viande, surtout de la volaille, dans leurs 
menus, sont considérés comme des riches. Il 
n’y a qu’à la veille des fêtes que le marché 
du bétail connait un réel engouement. Passés 
ces moments exceptionnels, tous les regards 
se retournent vers le marché sous régional. 
C’est la preuve que nous produisons priori-
tairement pour l’extérieur. 
La dépendance de la filière bétail du marché 
extérieur, n’est pas une très bonne chose, dans 
la mesure, où tout changement qui intervient 
chez les autres, peut créer un bouleversement 
chez nous. Il faut faire en sorte que le marché 
national soit contrôlé par des acteurs natio-
naux. Voilà pourquoi, les autorités doivent 
mettre l’accent sur le développement de la 
filière, en la modernisant davantage. Renfor-
cer, le secteur de la transformation des pro-
ductions animale est sans doute la meilleure 
alternative.

Par Gérard SANOU, 

         Journaliste

Marché du bétail, le Burkina fortement 
dépendant du Nigéria...................................................................
Le Nigéria est le principal acheteur du bétail burkinabè, une situation qui a ses avantages 
et ses inconvénients. Lorsque la monnaie nigériane, le naira est en chute, selon les 
éleveurs, le marché prend un sérieux coup. C’est vrai que le Ghana et la Cote d’Ivoire 
sont aussi de bons acheteurs, mais le Nigéria reste de loin le plus important. Hormis ce 
phénomène économique qui justifie la faiblesse du marché, les choses ne vont pas si mal, 
au regard des efforts consentis.
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LE  ZAÏ   MECANIQUE,    LA    TECHNIQUE       AUX 
MULTIPLES AVANTAGES ......................................................................
La technique  manuel du zaï a connu une modernisation depuis quelque années : zaï méca-
nique. Cette nouvelle technique vient pallier les contraintes du zaï manuel (exigence de 
forte main d’œuvre, pénibilité du travail, temps, etc.).  Cependant, en quoi consiste-t-elle ? 
Comment est-elle pratiquée ?  Quelles sont ses avantages ainsi que ses limites?
Source : Livret de la FENOP et INADES FORMATION Burkina

Le zaï mécanique consiste à réaliser les cu-
vettes grâce aux passages croisés de la dent RS8 
ou IR12 montée sur le bâti d’une charrue en 
traction bovine, asine ou équine. Elle favorise 
une récupération rapide de surface plus impor-
tante de sols dégradés. Elle permet d’atteindre 
dans bien de cas l’autosuffisance alimentaire et 
un accroissement des revenus des producteurs. 
Cette technique serait écologiquement durable 
du fait d’une meilleure utilisation de l’eau de 
pluie par les plantes et de la limitation de l’éro-
sion des sols. Elle est économiquement viable 
compte tenu des faibles investissements qu’elle 
nécessite.

Avantages 
- Le temps de travail libéré par la mécanisation 
peut être utilisé par les villageois pour réaliser 
d’autres activités qui améliorent leurs condi-
tions de vie (santé, instruction, investissement 
dans l’exploitation ou dans des activités généra-
trices de revenus etc…). 
- Favorise la perméabilité des sols, 
- Augmente la production de grains, de paille et 
la végétation ligneuse dans les parcelles. Les ar-
bustes qui poussent dans les poquets de zaï sont 
préservés et croissent dans de bonnes conditions 
car l’humidité stockée dans ces parcelles est 
plus importante. Cet effet s’oppose aux facteurs 
aggravants, principalement l’érosion, le ruissel-
lement et, dans une moindre mesure, le vent.

Limites 
- La pratique du zaï ne peut fonctionner de 
façon satisfaisante s’il ne pleut pas assez 
(minimum de 400 mm avec capacité de 
stockage du sol de 50 mm) ou s’il pleut 
trop (engorgement au fond des cuvettes et 
nutriments lixiviés).
- L’amélioration des conditions d’alimen-
tation hydrique des plantes reste insuffi-
sante pour une augmentation significative 
des rendements, tant qu’on n’améliore 
pas le faible niveau initial de fertilité des 
zipellés (stade ultime de cette dégradation 
est l’apparition de terres dénudées imper-
méables et stériles), par une disponibilité 
de compost suffisamment riche en azote.

Zaï mécanisé
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Procédure du zaï mécanisé

Zones et conditions d’application 
- Zone nord soudanienne et sahélienne, plu-
viométrie de 300 à 900 mm 
- Disponibilité d’animaux de trait et d’équi-
pement agricole pour la traction animale 
- Disponibilité de fumier et/ou maîtrise de la 
technique de compostage. 

Recommandations 
- Utiliser la dent IR12 sur des sols sableux et la 
dent RS8 sur les autres types de sol 
- Réaliser l’opération du zaï mécanique avant 
les premières pluies pour obtenir un éclatement 
important du sol 
- Aménager également un cordon pierreux ou 
une diguette de protection en amont du champ 
pour freiner les crues et protéger ainsi le site 
contre les ruissellements forts et les transports 
de terre par érosion lors de grosses averses 
- Effectuer des apports conséquents de matière 
organique pour assurer une meilleure producti-
vité du sol 
- En année 2, réaliser les passages entre les 
lignes de la première année puis revenir en 
année 3 sur les lignes de l’année 1. Ainsi, au 
bout de 3 à 4 ans, le zipellé pourrait devenir un 
champ cultivable sans zaï. 

Le jour de l’opération 
- Réaliser un premier passage dans le sens de 
la pente du terrain. L’écartement entre passage 
correspond à l’écartement entre poquets. Il est 
variable d’une culture à l’autre, parfois d’une 
région à l’autre (photo poquet). 
- Réaliser un second passage perpendiculaire à 
la pente, donc qui croise le premier passage. Les 
écartements entre passage correspondent aux 
écartements entre lignes de semis. A l’installa-
tion de la culture les lignes de semis seront dans 
le sens des courbes de niveaux ce qui est un fac-
teur de diminution de la vitesse du ruissellement.
- Les cuvettes de zaï se situent aux intersections 
des deux passages de la dent. Pour ce faire, en-
lever la terre des points d’intersection à l’aide 
de daba ou de pioche et les déposer en aval de 
chaque cuvette 
- Apporter dans chaque cuvette une poignée de 
fumier ou de compost. En moyenne, les paysans 
apportent 300 g de matière organique par cuvette 
de zaï

La veille de l’opération 
- Apprêter les outils en fonction du type 
d’étançon dont on dispose : étançon pour 
houe sine, pour houe manga, ou encore pour 
charrue asine ou bovine
- Apprêter les animaux de trait (leur fournir 
une ration alimentaire conséquente) ainsi 
que leur harnachement 

Zaï avec traction bovine

Jeunes pousses issus du zaï mécanisé
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10 ans de PASMEP : L’HEURE AU BILAN !.....................
La Plate-forme d’Actions pour la Sécurisation des Ménages Pastoraux (PASMEP) commé-
more ses 10 ans d’existence courant l’année 2018. L’heure est au bilan. L’équipe de la FENOP 
est allée à la rencontre du Coordonnateur de PASMEP, Monsieur René Millogo. Il nous en 
dit plus.

FENOP : En quelques mots, présentez-nous 
PASMEP ? 
MILLOGO René : PASMEP a débuté en tant 
que projet dénommé ‘’Projet d’Appui à la Sécuri-
sation des Ménages Pastoraux’’ entre 2008-2012. 
Ce projet pilote a eu une certaine reconnaissance 
des populations et des partenaires. PASMEP a su 
répondre à la demande des éleveurs pasteurs et 
a su prendre en compte leur contexte de travail 
marqué par les effets des changements clima-
tiques, la décentralisation et intégrer la question 
du genre tout en facilitant leur participation ci-
toyenne. A partir de 2013, PASMEP s’est consti-
tué en association de droit burkinabé régie par la 
loi 10 (aujourd’hui régie par la loi 064) et toutes 
les instances de direction et de fonctionnement 
ont été mises en place. En tant qu’association 
de droit burkinabé, nous existons depuis 5 ans ; 
comme entité agissant sur le terrain, nous avons 
à 10 ans d’existence et donc d’accompagnement 
des pasteurs et agropasteurs au Burkina Faso. 
Quelle est la mission que vous vous êtes 
assignée ? Pensez-vous l’avoir atteint ?
Notre mission est de « promouvoir les droits 
fondamentaux et la participation citoyenne des 
communautés pastorales et agropastorales ». Elle 

est une vision à long terme. Toutes nos activités 
sont orientées et réalisées toujours en cohérence 
avec notre mission et notre vision. Notre plan 
stratégique porte sur 10 ans (2015-2025). La 
commémoration des 10 ans d’existence est une 
opportunité qui nous permettra de faire une 
évaluation d’étape. Seulement à ce moment nous 
pourrons dire si nous avons atteints nos objectifs. 
Mais à court terme, nous pouvons affirmer, sans 
fausse modestie, que les projets, programmes mis 
en œuvre permettre de contribuer efficacement à 
la réalisation de notre mission. 
Quelles sont les acquis engrangés durant ces 
années ?
Comme acquis, nous constatons un ancrage 
institutionnel qui nous permet de répondre à nos 
objectifs. Notre vision/mission est aujourd’hui 
partagée par plusieurs organisations et les services 
techniques étatiques que nous remercions pour 
leur soutien quotidien au niveau central et local. 
Ensuite, notre plaidoyer était que les décideurs 
aient un regard sur les communautés pastorales. 
Aujourd’hui le pastoralisme est reconnu par 
les autorités en témoigne les financements au 
niveau sous régional. PASMEP a également 
contribué indirectement à suscité un autre regard 
des décideurs vis-à-vis de l’élevage en général 
et du pastoralisme en particulier. En témoigne 
l’organisation de la première édition du Salon de 
l’élevage (SABEL), une initiative souhaitée par 
PASMEP dès sa création il y a quelques années. 
PASMEP a par ailleurs contribué fortement à 
institutionnaliser les «72 h du lait local » qui se 
tiennent chaque année désormais. Notre structure 
a facilité la visibilité des producteurs burkinabè 
en Europe. En effet, de part des visites au Nord et 
au Sud. les difficultés que rencontrent les petits 
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René Millogo, coordonnateur du PASMEP
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petits producteurs Burkinabè sont connues par 
ceux européens. En définitive, ces producteurs 
vivent les mêmes réalités car ils ne vivent pas 
décemment de leur travail.  C’est pourquoi, 
le plaidoyer de PASMEP sur la question des 
Accords de Partenariat Economique (APE) au 
niveau de la commission de l’Union Européenne 
à Bruxelles est en train de porter ses fruits 
parce qu’on n’en parle plus tellement. Les APE 
ont été signés par nos Etats mais ne sont pas 
encore ratifiés par nos Assemblées Nationales. 
Un autre acquis est la sensibilisation de la 
Commission du Développement Economique, de 
l’Environnement et des Changements Climatiques 
(CODECC) de l’Assemblée Nationale sur les 
effets néfastes des APE sur la production lait 
local. Il y a également la dynamisation des acteurs 
de la société civile pastorale qui se renforce, se 
positionne, et plaide en faveur du pastoralisme 
apaisé. En partenariat avec la SNV, nous avons 
intégré, dans le cadre du programme « Voix pour 
le Changement », l’élaboration de preuves pour 
soutenir le plaidoyer. Cela nous rend crédibles et 
nous donne un leadership certain tant au niveau 
régional que national. Nous sommes membre de 
plusieurs réseaux (COPAGEN Burkina, CNAF, 
Alliance des Organisations de la Société Civile 
pastorales, CGLTE, etc.) et est toujours sollicitée 
par de nombreuses structures pour des actions en 
en synergie.
Quelles sont les difficultés que PASMEP 
rencontre ?
Notre ancrage institutionnel et notre engagement 
font que nous sommes très sollicités. Or le 
ratio entre la demande et la capacité en termes 
de ressource est faible. Il y a donc le problème 
sempiternel des besoins de financement de 
nos actions. PASMEP est très sollicitée et n’a 
pas toujours les moyens pour répondre à cette 
demande. L’autre difficulté est liée au système 
de production. La mobilité est la particularité 
du mode de vie et de travail de nos partenaires. 

Après le renforcement des capacités d’un groupe 
partenaire, les leaders vont en transhumance 
et souvent ne reviennent plus. Il y a donc un 
faible réinvestissement des acquis. Cela crée une 
instabilité au niveau des structures partenaires 
locales. Nous notons la délicatesse du contexte 
d’insécurité généralisée avec une tendance à 
la stigmatisation des éleveurs pasteurs. On a 
tendance à les assimiler systématiquement à 
des terroristes alors que les pasteurs sont aussi 
victimes de cette guerre asymétrique. 
Vous fêtez vos 10 ans d’existence en 2018, mais 
vous les commémorerez en 2019. A quelle date 
exacte et quelles sont les activités prévues ? 
Nous commémorerons nos 10 ans d’existence 
en fin mars 2019. Nous aurons des activités 
d’introspection, de visibilité, de mise en relation. 
Ce sera une occasion pour nos instances de 
donner une position vis-à-vis de l’actualité de 
la Loi d’Orientation Relative au Pastoralisme 
(LORP) et de faire un plaidoyer pour sa relecture 
afin d’y intégrer les questions de changement 
climatique, de genre et de décentralisation.
Quels sont défis à moyen et long termes pour 
PASMEP ?
Nous voulons nous déployer sur plusieurs autres 
régions au-delà du Centre-sud du Burkina Faso, 
tout en gardant notre efficacité. En plus, nous 
comptons étoffer notre carnet d’adresses en 
termes de partenariat stratégique et thématique 
au niveau local, national, international. Nous 
voulons également pouvoir nous engager 
davantage dans la prévention des conflits 
intercommunautaire en améliorant et actualisant 
les nombreux outils que nous avons déjà 
développés. L’ancrage institutionnel demeure 
important et continuel. La question des APE 
reste un défi toujours actuel. Nous voulons 
aussi consolider les réseaux dans lesquels nous 
sommes afin que notre plaidoyer soit toujours 
plus efficace, constructif, collaboratif dans un 
élan de synergie et d’apprentissage continuels.               

Par Alida Laure SOME
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Le Burkina Faso regorge d’énormes potentia-
lités en général et dans le domaine de la trans-
formation des produits agroalimentaires en 
particulier. Cependant ces transformateurs ne 
communiquent pas toujours sur leurs produits et 
se contentent des foires, salons pour les expo-
ser. « Ici au Burkina, nous ne valorisons pas nos 
produits locaux surtout dans nos supers marchés 
Dans les alimentations, nos produits sont placés 
derrière. Ce n’est qu’après avoir fini de faire les 
achats, à la fin dans un rayon caché que tu vois 
les produits locaux » s’indigne Mme Rachida-
tou Badini. C’est dans l’optique de faire la pro-
motion des produits locaux que Le Terroir a été 
créé. Wendpouyré Rachidatou Badini et Eliane 
Minoungou sont les deux jeunes entrepreneurs à 
s’être lancé dans cette lutte. C’est en janvier 2018 
que la e-boutique Le Terroir a été mise en place. 
Utilisant le réseau social Facebook comme ca-
nal de communication, ces jeunes dames intera-
gissent aisément avec leurs internautes. « Il nous 
suffit de poster le produit avec le prix, le mode de 
paiement et de livraison » nous dit dame Badini. 
Quatre gammes de produits locaux sont dans le 
panier de ces jeunes entrepreneurs : les céréales 
(couscous granulé, de riz, farine de maïs, farine 
potassée), les biscuits (mais, petit mil, sorgho), 
l’huile végétale (sésame), le thé naturel (morin-
ga, chrysanthellum, bissap, vitex, combretum, 
citronnelle). 
Commercialisant les produits locaux, elles en 

font aussi la promotion ainsi que de celle des 
transformateurs. « Nous travaillons avec des 
transformateurs locaux issus de plusieurs ré-
gions du pays. Nous tissons des relations avec 
eux lors des foires, salons, boutiques spécialisées 
en produits locaux. Ou lorsqu’on entend parler 
d’un produit, nous cherchons à le consommer, et 
si nous le trouvons de qualité, nous signons un 
contrat avec le transformateur et nous commer-
cialisons son produit ». Par ailleurs, en dehors 
des bénéfices, ce travail permet aux transforma-
teurs d’améliorer la qualité de leurs produits. « 
Chaque fois que les consommateurs critiquent 
un produit, on fait le retour au transformateur. Ils 
tiennent compte des critiques et cela se ressent 
sur les nouveaux produits » se réjouit Mme Ba-
dini. 
En moins d’un an d’existence, Le Terroir a ob-
tenu deux prix. Celui du meilleur incubateur de 
l’entreprise de l’Université de Ouagadougou en 
juin 2018 et le prix Orange de l’entreprenariat 
sociale (3e prix national). 
Comme le sait, tout travail contient des diffi-
cultés. Dans le secteur de la transformation, 
l’emballage constitue une difficulté majeure. 
Une des difficultés principale de Le Terroir est 
le problème de l’emballage. « La plupart de nos 
emballages ne donnent pas d’informations sur 
le produit en question comme la composition, le 
processus de préparation, la date de fabrication 
et d’expiration, etc. Il nous arrive de prendre 

Les Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication (NTIC) constituent 
de nos jours un outil de communication incontournable. Dans tous les domaines de la vie, 
les NTIC jouent un rôle très important. Le secteur de l’agroalimentaire n’est pas en reste. 
L’utilisation des NTIC dans ce secteur est très récente et se situe dans un contexte de valo-
risation des produits locaux. Dans cette même optique, deux jeunes battantes ont mis en 
place une Boutique en ligne spécialisé en produits locaux agroalimentaire dénommée « 
Le Terroir ». L’équipe de la Fédération Nationale des Organisations Paysannes est allée à 
la rencontre d’une des promotrices Mme Wendpouyré Rachidatou Badini pour mieux en 
savoir plus.

les NTIC POUR UNE MEILLEURE Commercialisation des 
produits locaux..............................................................................................................
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un produit dont l’emballage n’est pas du tout 
attirant mais qui est de qualité. Vous savez que les 
consommateurs se basent plus sur l’emballage 
pour acheter un produit. La qualité du produit 
et l’emballage sont les critères essentiels pour 
le choix d’un produit. Par exemple, une fois 
nous avons commandé de la farine potassée 
avec une transformatrice, elle s’est trompée et 
nous a envoyé du couscous de riz. Quand nous 
avons vu le produit, nous étions découragées. 
Même si on nous vendait ce produit, nous ne 
l’aurions jamais acheté. Nous étions finalement 
obligées de le consommer. Quelque temps nous 
avons décidé de préparer. Je vous assure, que 
c’était très bon. Si l’emballage était de qualité, 
ce couscous aurait eu du succès » nous dit-elle. 
En plus, le coût des produits locaux est très élevé 
comparé à ceux importés. Cela est également 
dû à l’emballage qui coûte cher. En effet, les 
transformateurs sont parfois obligés d’aller 
dans les pays étrangers pour s’en procurer. Et 
cela coûte extrêmement cher. « La population 
consomme plus les produits importé parce que 
les produits locaux ne sont pas bien connu et 
sont chers tout cela à cause de l’emballage. En 
plus les gens font des comparaisons au lieu de 
payer un paquet de thé naturel à 1000F, ils te 
diront qu’ils préfèrent payer deux paquets de thé 
Lipton. Si on arrive à produire les emballages 
au Burkina, les prix des produits baisseront et 
les gens les consommeront » rétorque Mme 
Badini. Une autre difficulté qu’elles rencontrent 
est le financement des microprojets. « Il y a des 
structures qui accompagnent les microprojets 
mais les garanti et les taux d’intérêt sont vraiment 
élevés. Pour des jeunes entrepreneures comme 
nous, nous n’avons pas encore les moyens 
pour les garantis » souligne Mme Badini. En 
plus, qui dit e-boutique dit connexion internet. 
Au Burkina le débit de la connexion constitue 
un problème très récurrent. « Le problème de 
connexion ralenti beaucoup notre travail. Depuis 

ce matin j’essaie de télécharger une photo mais 
c’est quasiment impossible. Cela joue beaucoup 
sur notre travail. »
Pour inciter et soutenir les jeunes à se lancer 
dans l’entreprenariat surtout dans le domaine des 
NTIC et de l’agroalimentaire, il faudrait que l’Etat 
se dote d’une usine de fabrication d’emballages. 
Cela réduira les coûts de production et de vente 
des produits. Il est également important que 
l’Etat subventionne les produits locaux afin 
qu’ils soient plus accessibles à la population et 
facilitera la consommation des produits locaux 
au détriment de ceux importés. Il faudrait 
surtout que les institutions financières allègent 
les conditions d’accès aux crédits des jeunes 
afin d’attirer le jeunes dans l’entreprenariat mais 
aussi aider ceux qui y sont à développer leurs 
entreprises. 

Mme Rachidiatou BADINI, au salon du 
Comité permanent Inter-Etats de Lutte 

contre la Sécheresse dans le Sahel (CILSS)

Par Alida Laure SOME
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Dans le cadre du projet valorisation du 
riz traditionnel appuyé Fahamu et GRI, en 
collaboration avec l’INERA, une expérimentation 
est en cours au niveau de 3 sites (Tanfora, 
Douna, Tarfila). Une équipe de la Fédération 
des Organisations Paysannes du Burkina Faso 
(FENOP) s’est rendue sur 2 sites (Tanfora et 
Douna) pour voir de visu les réalisations avant la 
récolte du riz. La visite a eu lieu le 09 novembre 
2018.

Du 28 au 30 novembre 2018, la FENOP a pris 
part à la formation des Leaders Paysans sur 
l’élaboration des Politiques publiques en lien 
avec le secteur agricole. Cette formation entre 
dans le cadre de la mise en œuvre du projet d’ 
« amélioration des conditions d’exercice de 
l’agriculture familiale au Burkina Faso ».

Le 03 décembre 2018 dans la grande salle de la 
Maison du retraité Antoine Nanga, la FENOP a 
participé à l’atelier de restitution de l’analyse 
des parties prenantes du secteur de l’agriculture 
biologique et de l’agroécologie au Burkina Faso. 
OM4D est un projet du ministère néerlandais 
des Affaires étrangères mis en œuvre au Burkina 
Faso en partenariat avec le Conseil National 
d’Agriculture Biologique (CNABio). L’objectif 
global du projet est que l’agriculture biologique et 
les systèmes de marché connexes permettent aux 
petits agriculteurs d’améliorer leurs conditions de 
vie. L’objectif de l’atelier est de valider les résultats 
de l’analyse des acteurs du Bio au Burkina.

Le 5 décembre 2018, la FENOP a pris part au 
forum sur la coexistence des systèmes semenciers 
au Burkina Faso. Le Forum entre dans le cadre de 
la lutte pour la sécurité alimentaire. Il est organisé 

par l’Institut de l’Environnement et de Recherches 
Agricoles (INERA) en collaboration avec le 
CIRAD (Centre de coopération internationale en 
recherche agronomique pour le développement). 
L’objectif était de créer un système semencier 
plus opérationnel au Burkina Faso.

Le 19 décembre 2018 s’est tenu dans la salle de 
réunion de Paul Zoungrana un atelier d’examen 
et de validation du document provisoire simplifié 
de la loi d’orientation Agro-Sylvo-Pastorale, 
Halieutique et Faunique. L’objectif est de 
présenter le document de la LOASPH simplifié 
aux participants en vue de son examen et de sa 
validation. 
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La FENOP vous présente tous les vœux les 
meilleurs pour une année agro-écologique !
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